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AR CONTROLE DE LEGALITE : 077-217701861-20210929-20210927CM106-DE
en date du 29/09/2021 ; REFERENCE ACTE : 20210927CM106



N°21/106 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 27 septembre 2021 

 

L’An deux mille vingt-et-un, le 27 septembre à 19h30, le 

CONSEIL MUNICIPAL de la ville de Fontainebleau, dûment 

convoqué le 21 septembre, réuni en séance publique, en salle 

du conseil, sous la présidence de Frédéric VALLETOUX, 

Maire. 

Etaient présents : M. GONDARD, Mme REYNAUD, 

M. ROUSSEL, Mme CLER, M. FLINE, M. TENDA, 

Mme BOLLET, M. INGOLD, Mme MAGGIORI, M. DORIN, 

M. JADAUD, M. RAYMOND, M. BEAUDOUIN, M. SCHÜTZ, 

Mme PHILIPPE, Mme MONTORO, Mme MARIANNE, 

M. RONTEIX, Mme GUERNALEC, Mme MALVEZIN, 

Mme SASSINE (arrivée à 19h35), Mme NORET, M. JULIEN, 

M. LECERF, Mme HIMO-MALRIC, Mme DUPUIS,  

M. THOMA 

 

Etaient représentés : 

Mme BOLGERT pouvoir à Mme BOLLET 

Mme JACQUIN pouvoir à Mme GUERNALEC 

Mme LARUE pouvoir à Mme MAGGIORI  

M. PERROT pouvoir à M. RONTEIX 

Mme TAMBORINI pouvoir à M. THOMA 

M. ROUSSEL pouvoir à M. GONDARD pour le vote des 

délibérations N°21/110 à N°21/112 

 

Ne prennent pas part au débat et au vote : 

Mme REYNAUD et M. ROUSSEL, pour les délibérations 

N°21/107 et N°21/108 

 

Etaient absents : 

Mme SASSINE, pour le vote du procès-verbal du 5 juillet 

2021 

M. ROUSSEL, pour le vote de la délibération N°21/109 

 

Secrétaire de séance : Mme GUERNALEC 

 

Les conseillers présents, formant la majorité des membres 

en exercice, peuvent délibérer en exécution de la loi n°2020-

1379 du 14 novembre 2020 modifiée par la loi n° 2021-689 

du 31 mai 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence 

sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise 

sanitaire, notamment son alinéa IV par dérogation à 

l’article L. 2121-17 du Code général des collectivités 

territoriales. 

 

Ces formalités remplies, 

 

Objet : Taxe d’aménagement – Modification du taux – Approbation 
 

- Majorité 
 

En exercice 33 
Présents ou 
représentés 

33 

Votants 33 
Abstention 0 
Suffrages exprimés 33 
Pour 27 
Contre 6 
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Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29, 

 

Vu le code de l'urbanisme, et notamment, ses articles L.331-1 et suivants, 

 

Vu la loi de finances N°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour 2021, et notamment, l’article 141, 

 

Vu la délibération N°11/137 du Conseil municipal du 14 novembre 2011 mettant en place la taxe 

d’aménagement sur l’ensemble du territoire communal au taux de 5 % et fixant des exonérations, 

 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Fontainebleau-Avon approuvé le 24 novembre 2010 et modifié 

les 10 février 2011, 17 janvier 2013, 11 décembre 2014, 17 septembre 2015, 15 septembre 2016 

et 14 décembre 2017, 4 avril 2019 et 10 septembre 2020, mis en compatibilité le 6 février 

2020 et révisé le 17 janvier 2013, 

 

Considérant que l’article L. 331-15 du Code de l’urbanisme prévoit, que « le taux de la part 

communale de la taxe d'aménagement peut être augmenté jusqu'à 20 % dans certains 

secteurs par une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou 

de réseaux, de restructuration ou de renouvellement urbain pour renforcer l'attractivité des 

zones concernées et réduire les incidences liées à l'accroissement local de la population ou 

la création d'équipements publics généraux sont rendues nécessaires en raison de 

l'importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs.  »,  

 

Considérant qu’au regard des projets urbains portés par la municipalité, la réalisation de 

travaux d’équipements publics conséquents est rendue nécessaire, 

 

Considérant que les développements urbanistiques et les équipements financés par la ville 

profiteront à l’ensemble des zones urbanistiques et aux usagers de la commune, et que les 

projets lancés auront, notamment, des conséquences sur les équipements et le réseau de 

voirie de l’ensemble de la commune, 

 

Considérant que le quartier dit « du Bréau », correspondant au secteur sud de la commune, 

est un secteur à forts enjeux urbains et nécessite, en raison de l’importance de projets dans 

ce secteur, la réalisation de travaux d’équipements publics conséquents, visant 

essentiellement à des aménagements de voirie et à l’augmentation de  la capacité d’accueil des 

équipements scolaires,  

 

Considérant qu’une fraction de ces travaux ou équipements est nécessaire aux besoins des 

futurs usagers des constructions à édifier dans le secteur, 

 

Considérant l’avis des commissions municipales conjointes, «  Cadre de vie » et 

Aménagement urbain, urbanisme, patrimoine (bâtiments publics) et transition écologique du 

14 septembre 2021, 

 

Considérant l’avis de la commission Finances, Administration Générale et Sécurité du 

16 septembre 2021, 
 

Sur présentation du rapporteur, M. ROUSSEL, 
 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

(6 contre : M. THOMA, Mme DUPUIS, Mme HIMO-MALRIC, M. LECERF, 

M. JULIEN) 
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PORTE le taux de la taxe d’aménagement uniquement dans le quartier du « Bréau », 

conformément au plan annexé, au taux majoré de 15%. 

 

MAINTIENT le taux de la taxe d’aménagement sur le reste du territoire de la commune à 5%, 

conformément au plan annexé. 

 

CONFIRME l’exonération des locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1°de l’article 

L.331-12 qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2°de l’article L.331-7 du code de 

l’urbanisme 

 

APPROUVE l’exonération de la taxe d’aménagement sur les immeubles classés ou inscrits au 

titre des monuments historiques 

 

DECIDE que la présente délibération est valable pour une période d’un an. Elle est reconduite 

de plein droit pour l’année suivante, si une nouvelle délibération n’a pas été adoptée dans le délai 

prévu au premier alinéa de l’article L.331-14 du Code de l’urbanisme. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document dans ce cadre. 

 

PRECISE que la présente délibération, ainsi que le plan ci-joint, seront annexés pour 

information au Plan Local d’Urbanisme de la ville et notifiés aux services fiscaux conformément 

à l’article L.331-5 de code de l’urbanisme. 

 

PRECISE que la présente délibération s’appliquera à compter du 1er janvier 2022. 
 

Cet acte peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Melun dans les deux 

mois suivant son exécution, 

 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits, 

Ont signé les membres présents. 

 

Pour extrait conforme, 

Frédéric VALLETOUX 

 

Signé 

 

Maire de Fontainebleau 

 

Publié le 29 septembre 2021 

Notifié le  

Certifié exécutoire le 29 septembre 2021 
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N°15/2025 
EXTRAIT DU REGISTRE DES 

 DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE RECLOSES 

 
L’an deux mille vingt-cinq le sept mai 
Le Conseil Municipal de la commune de Recloses, dûment convoqué, s’est réuni à la 
Mairie, à 20h00 sous la présidence de Madame la Maire, Sonia RISCO 
 
Etaient présents : Mme RISCO Sonia, Maire, Mme COSCO Nadège, Mme POMA Margaret 
et Mme GUYOU Madeleine, Adjoints, 
M. RICHARD Fabrice, Mme DELGADO Lisa, Mme ROCHER Virginie, M. JEAN Guillaume, 
conseillers Municipaux. 
Pouvoirs : Mme RIBAS Marie-Laure donne pouvoir à Mme RISCO Sonia 
       M. CLUGNAC Gilles donne pouvoir à M. RICHARD Fabrice 
       M. LE TOUT Erick donne pouvoir à Mme GUYOU Madeleine 
       M. BOUVIER François donne pouvoir à Mme ROCHER Virginie 
       M. ALZIEU Bertrand donne pouvoir à Mme DELGADO Lisa 
       M. BEUTIS Benjamin donne pouvoir à M.JEAN Guillaume 
   
Secrétaire de séance : Mme COSCO Nadège 
 
La taxe d'aménagement sert principalement à financer les équipements publics (réseaux, 
voiries, écoles, centre de loisirs, équipements sportifs…) rendus nécessaires par les futures 
constructions et aménagements. Cette taxe s'applique aux opérations d'aménagement, de 
construction, de reconstruction et d'agrandissement des bâtiments, installations ou 
aménagements de toute nature, soumises à une autorisation d’urbanisme. Elle n’est payée 
qu’une fois par le bénéficiaire d’une autorisation d’urbanisme. Elle est calculée à partir de 
la surface taxable des constructions ainsi qu’à partir de certains aménagements (places de 
stationnement non closes et non couvertes par exemple). 
Elle comporte une part communale et une part départementale (perçue par le Conseil 
Départemental et ayant vocation à financer la politique sur les espaces naturels sensibles 
ENS et le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement CAUE). Elle est due 
pour les projets nécessitant une autorisation d’urbanisme et est proportionnelle à leur 
importance.  
Au niveau communal, la commune fixe par délibération le taux et peut décider de mettre 
en place des exonérations, en tout ou partie, pour certaines constructions. 
Le taux de la part communale peut être augmenté jusqu'à 20 % dans certains secteurs par 
une délibération motivée prise dans les conditions prévues au chapitre II de l'article 1639 A 
du code général des impôts, si l'importance des constructions nouvelles édifiées dans ces 
secteurs rend nécessaire la réalisation de travaux : 
• substantiels de voirie ou de réseaux, 
• de restructuration ou de renouvellement urbain pour renforcer l'attractivité des 
zones concernées, 
• pour réduire les incidences liées à l'accroissement local de la population, 
• la création d'équipements publics généraux. 
Les travaux et équipements concernés sont notamment les travaux : 
• de recomposition et d'aménagement des espaces publics permettant d'améliorer 
la qualité du cadre de vie, 
• de lutter contre les îlots de chaleur urbains, 
• de renforcer la biodiversité, 
• de développer l'usage des transports collectifs et des mobilités actives. 
Sur la commune, le taux général de la taxe d’aménagement est actuellement de 5 %. 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Fontainebleau soumis prochainement à l’approbation du conseil communautaire ; 
Considérant que le code de l’urbanisme prévoit que le taux de la part communale de la 
taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 20% dans certains secteurs, si la 
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réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements 
publics généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions ; 
 
Il est proposé à l’assemblée de : 
- Maintenir le taux général de la taxe d’aménagement à 5 % sur l’ensemble du 
territoire communal. 
- Maintenir l’exonération partielle à hauteur de 40 % des locaux à usage industriel, 
artisanal et leurs annexes ainsi  que les commerces de détail dont la surface de vente est 
inférieure à 400 m2. 
 
La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible tacitement. Elle 
est transmise au service de l’Etat dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème 
mois suivant son adoption. Elle entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2026. Elle sera 
annexée au dossier de PLUi soumis prochainement à approbation. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, 
ACCEPTE le maintien du taux général de la taxe d’aménagement à 5% sur l’ensemble du 
territoire communal pour l’annexer au dossier du PLUi dès son approbation. 

 
 
 
 
A Recloses, le 7 mai 2025 
La Maire, 
Sonia RISCO 
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